
2. Classification des constructions : 

Pour l’application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories suivant 
leur niveau de résistance : 

– constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire no 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées pour la 
protection de l’environnement ; 

– constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire no 23 du 23 juillet 1986 ; 
– constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire no 23 du 23 juillet 

1986. 

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 
– les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes ; 
– les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent ; 
– les barrages, les ponts ; 
– les châteaux d’eau ; 
– les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l’eau ainsi que les canalisations 

d’eau sous pression de diamètre supérieur à un mètre ; 
– les réservoirs de stockage de gaz, d’hydrocarbures liquides ou de céréales ; 
– les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d’importance analogue ; 
– les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les plates-formes 

de forage, 

pour lesquelles l’étude des effets des vibrations est confiée à un organisme qualifié. Le choix de cet organisme est 
approuvé par l’inspection des installations classées. 

3. Méthode de mesure : 

3.1. Eléments de base : 
Le mouvement en un point donné d’une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont une 

verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de l’ouvrage étudié sans tenir 
compte de l’azimut. 

Les capteurs sont placés sur l’élément principal de la construction (appui de fenêtre d’un mur porteur, point 
d’appui sur l’ossature métallique ou en béton dans le cas d’une construction moderne). 

3.2. Appareillage de mesure : 
La chaîne de mesure à utiliser permet l’enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire dans la 

bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse comprises entre 0,1 mm/s et 
50 mm/s. La dynamique de la chaîne est au moins égale à 54 dB. 

3.3. Précautions opératoires : 
Les capteurs étant solidaires de leur support, des précautions sont prises afin de ne pas les installer sur des 

revêtements (zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou provoquer des vibrations 
parasites (notamment si ces revêtements ne sont pas parfaitement solidaires de l’élément principal de la 
construction). Il convient d’effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations existantes, en dehors du 
fonctionnement de la source. 
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RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT DU RÉGIME 
DE L’ENREGISTREMENT AU TITRE DE RUBRIQUE 2910 DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS 
CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

Comme indiqué à l’article 3 de l’arrêté susvisé, l’exploitant énumère et justifie en tant que besoin toutes les 
dispositions prises pour la conception, la construction et l’exploitation des installations afin de respecter les 
prescriptions du présent arrêté. En particulier, toutes les justifications à apporter dans le dossier d’enregistrement au 
regard des différents articles de l’arrêté sont décrites ci-dessous. Un même plan peut comporter plusieurs 
informations et descriptions. 

La nature des contrôles à réaliser lors de l’inspection de récolement est également précisée dans la dernière 
colonne du tableau ci-dessous. 

Seul l’arrêté fait foi pour fixer le contenu des prescriptions à justifier. 
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